
Objet : Désignation du secrétariat de séance 

 

 
Le Conseil du 10e arrondissement, 

 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, Livre V, Titre 1er, Chapitres 1er et 2, 
notamment ses articles L.2121-15 et L.2511-10 ; 
 
Vu la convocation adressée à chaque conseiller.ère par Madame Alexandra 
CORDEBARD, Maire du 10e arrondissement, le mercredi 24 juin 2026 ; 
 
Sur la proposition de Madame Alexandra CORDEBARD, Maire du 10e arrondissement ; 

 

DÉLIBÈRE 

 

Article unique : Madame Enora BRETON, conseillère d’arrondissement du 10e, est 

désignée secrétaire de séance à l’unanimité.  

 

 

Nombre de voix exprimées : 15 
 
Pour : 15 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Ne prend pas part au vote : 0 



Objet : Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil d’arrondissement du 

2 juin 2026.  

 
 

Le Conseil du 10e arrondissement, 

 
Vu le code général des collectivités territoriales, Livre V, Titre 1er, Chapitres 1er et 2, 

notamment son article L.2121-15 ; 

 

Vu la convocation adressée à chaque conseiller.ère par Madame Alexandra 
CORDEBARD, Maire du 10e arrondissement, le mercredi 24 juin 2026 ; 
 

Sur la proposition de Madame Alexandra CORDEBARD, Maire du 10e arrondissement ; 

 

DÉLIBÈRE 

 
Article unique : Le procès-verbal de la séance du Conseil d’arrondissement du 2 juin 2026 
est adopté à l’unanimité. 

 

 

Nombre de voix exprimées : 15 
 
Pour : 15 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Ne prend pas part au vote : 0 



Objet : Adoption de la procédure d’urgence 

 
 

Le Conseil du 10e arrondissement, 

 
Vu le code général des collectivités territoriales, Livre V, Titre 1er, Chapitres 1er et 2, 

notamment ses articles L.2121-12 et L.2511-10 ; 

 

Vu l’article 6 du règlement intérieur du Conseil d’arrondissement du 10e ; 

 

Vu la convocation adressée à chaque conseiller.ère par Madame Alexandra 

CORDEBARD, Maire du 10e arrondissement, le mercredi 24 juin 2026 ; 

 

Sur la proposition de Madame Alexandra CORDEBARD, Maire du 10e arrondissement ; 

 

DÉLIBÈRE 

 
Article unique : L’ordre du jour complémentaire est adopté à l’unanimité. 

 

 

Nombre de voix exprimées : 15 
 
Pour : 15 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Ne prend pas part au vote : 0 



Vœu présenté par les élu·es du groupe PCF 10è relatif à la réquisition des 

équipements privés rafraîchis recevant du public lors des épisodes de vigilance 

canicule orange et rouge 

 
Considérant que le changement climatique accroît la fréquence, l’intensité et la durée des 
épisodes de chaleur extrême, transformant désormais les canicules en risque sanitaire 
majeur pour les habitantes et habitants des grandes métropoles ; 
 
Considérant que Paris est particulièrement exposé au phénomène d’îlot de chaleur urbain 
du fait de sa forte densité bâtie et de la minéralité de nombreux espaces publics ; 
 
Considérant les investissements engagés par la Ville pour transformer durablement le 
cadre de vie parisien : végétalisation de l’espace public, création de nouveaux espaces 
ombragés, développement des cours oasis, désimperméabilisation des sols, adaptation 
des équipements publics et accélération de la rénovation thermique du patrimoine 
municipal ; 
 
Considérant en particulier l’engagement fort de la Ville de Paris en faveur de l’amélioration 
thermique du logement, à travers un effort massif de rénovation du parc social afin 
d’améliorer le confort d’été comme le confort d’hiver, mais également le soutien apporté 
aux copropriétés privées pour engager des travaux de rénovation énergétique et 
d’adaptation aux fortes chaleurs ; que cette stratégie poursuit un objectif de justice sociale 
visant à ce que l’accès à un logement supportable lors des épisodes extrêmes ne soit pas 
réservé aux seuls ménages les plus aisés ; 
 
Considérant que lors des épisodes de vigilance canicule, la Ville renforce déjà son dispositif 
par l’ouverture élargie d’espaces publics rafraîchis, de parcs et de lieux d’accueil dédiés 
aux personnes les plus vulnérables ; 
 
Considérant que les épisodes de chaleur extrême frappent d’abord les enfants, les 
personnes âgées, les personnes en situation de handicap, les personnes atteintes de 
maladies chroniques, les travailleuses et travailleurs exposés ainsi que les personnes en 
situation de rue ; 
 
Considérant que l’accès à la fraîcheur constitue désormais un enjeu d’égalité territoriale et 
sociale ; 
 
Considérant que la climatisation ne peut constituer une réponse généralisée au défi 
climatique en raison de ses effets énergétiques et environnementaux, mais que les 
espaces déjà existants, lorsqu’ils sont climatisés ou durablement rafraîchis, doivent pouvoir 
être mobilisés dans une logique de solidarité et d’intérêt général lors des épisodes les plus 
critiques ; 
 
Considérant que la Mairie du 10è a travaillé à proposer des places de cinémas gratuites 
au Brady, au Louxor et à l’Archipel ;  
 
Considérant que de nombreux équipements privés recevant du public - cinémas, centres 
de congrès, théâtres, salles de spectacle, espaces tertiaires temporairement vacants, 
commerces de grande taille ou autres établissements climatisés - disposent 
ponctuellement de capacités d’accueil susceptibles de contribuer à la protection des 
populations ; 



 
Sur proposition d’Elie Joussellin et Laurence Patrice, élu·es du Groupe 
Communiste, le conseil d’arrondissement du 10ème émet le vœu :  

• Que le Gouvernement engage les évolutions législatives et réglementaires 
nécessaires afin de permettre au Préfet de police, en lien avec la Ville de 
Paris, de mobiliser ou réquisitionner à titre temporaire des équipements 
privés rafraîchis recevant du public lors des périodes de vigilance orange et 
rouge canicule ; 

• Que cette mobilisation intervienne dans un cadre proportionné, limité dans 
le temps et fondé sur la priorité donnée aux publics vulnérables ; 

• Que la Ville de Paris, en lien avec la Préfecture de police et les acteurs 
économiques concernés, établisse un recensement opérationnel des 
équipements privés susceptibles d’être ouverts au public en période de forte 
chaleur (cinémas privés, centres de congrès, bureaux vacants, salles de 
spectacle, équipements commerciaux ou culturels climatisés) ; 

• Que soit étudiée la mise en place d’un dispositif de conventionnement 
volontaire préalable avec les gestionnaires de ces équipements afin de 
permettre une activation rapide en cas de déclenchement d’une vigilance 
orange ou rouge ; 

• Que les modalités d’information du public et d’orientation vers ces lieux de 
fraîcheur soient intégrées au dispositif parisien de gestion des épisodes 
caniculaires. 

 

Donne un avis favorable au vœu n°V10-2026-22.  

 

 

Nombre de voix exprimées : 15 
 
Pour : 14 
Contre : 1 
Abstention : 0 
Ne prend pas part au vote : 0 



Vœu présenté par les élu·es du groupe Les Ecologistes relatif à la canicule 

 
Considérant le besoin d’amplifier les actions déjà réalisées par la Ville de Paris pour réduire 
fortement la circulation automobile, rénover les bâtiments publics et végétaliser l’espace 
public, 
 
Considérant que plusieurs écoles et collèges du 10e ont besoin de rénovations pour isoler, 
végétaliser et créer des cours Oasis, installer des volets et brasseurs d’air et que les 
capacités financières de la Ville sont limitées, 
 
Considérant que sur les 1933 copropriétés du 10e, seules 44 ont pu faire l’objet du 
programme de rénovation énergétique organisé par l’Agence Parisienne du Climat, que 
beaucoup de propriétaires sont empêchés dans l’installation de volets ou de végétalisation 
des cours, balcon ou toits, 
 
Considérant que plusieurs quartiers souffrent d’un déficit important de végétalisation 
entraînant une augmentation des températures dans l’espace public et dans le bâti. 
 
Considérant que la politique climat de la Ville de Paris se doit d’être accompagnée par le 
gouvernement, que ce soit en termes de moyens ou de réglementation, et que les récentes 
décisions vont à l’encontre de notre politique :  

− abandon de l’aide aux trains de nuit internationaux et soutien au projet de CDG 
Express, alors que le principal émetteur de gaz à effet de serre à Paris est l’avion 

− abandon de l’accompagnement nécessaire des ZFE, pour limiter la circulation des 
véhicules polluants en centre ville 

− cadre législatif très contraignant concernant les baignades urbaines 

− austérité budgétaire qui a sacrifié les aides aux rénovations énergétiques des 
logements, le plan vélo ou le fond vert 

− réautorisation de louer des passoires thermiques   

− abandon de toute politique visant la sobriété 

− impréparation de l’éducation nationale face à la gestion des canicules 

− investissement massif dans l’intelligence artificielle et son impasse énergétique 
 
Considérant que la Mairie de Paris et du 10e se sont trouvées bien seules face à la gestion 
de la crise concernant la canicule,  
 
Considérant l’absence de plan “Grand Chaud” et de réponse de l’Etat sur la mise à l’abri 
des personnes à la rue, 
 
Considérant que le Fond Vert qui permet aux collectivités territoriales de faire les 
rénovations énergétiques des bâtiments publics ou les végétalisations des cours des 
écoles, a été réduit de 60% l’année dernière,  
 
Considérant que nous devons mener de front les politiques d’adaptation aux changements 
climatiques, comme le préconise la mission Paris à 50°C, et les politiques d’atténuation 
des émissions de gaz à effet de serre, 
 
 
 
 



Sur proposition des élus écologistes du 10e, le conseil d’arrondissement émet le 
vœu ; 

− que le Fond Vert soit abondé à la hauteur des besoins engendrés par la crise 
climatique 

− que la prime Renov inclut des aides à l’installation de volets et de brasseurs 
d’air 

− qu’un droit opposable soit créé pour l'installation de volets extérieurs et la 
végétalisation des cours et des toits 

− qu’une température maximale dans les salles de classe des écoles et 
collèges soit instaurée et qu’un plan de continuité et d’adaptation soit établi, 
afin de maintenir un accueil dans chaque établissement scolaire (incluant 
des solutions comme l'utilisation de pièces rafraîchies, de jeux d’eau ou de 
sorties dans les jardins ou cinémas…) 

− qu’un Plan “Grand Chaud” soit systématiquement déclenché à chaque 
canicule niveau orange 

− qu’un droit à la fraîcheur soit reconnu et que le cadre réglementaire des 
baignades urbaines soient moins contraignant 

− qu’une sortie des énergie fossiles, accompagnée d’un plan de sobriété 
énergétique, soit  programmée à tous les niveaux 

 

 

Donne un avis favorable au vœu n°V10-2026-27.  

 

 

Nombre de voix exprimées : 15 
 
Pour : 14 
Contre : 0 
Abstention : 1 
Ne prend pas part au vote : 0 



Objet : Adoption du règlement intérieur du Conseil d’arrondissement du 10e 

 

Le Conseil du 10e arrondissement, 

 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2121-8 et 

L.2511-10 ; 

 

Sur la proposition de Madame Alexandra CORDEBARD, Maire du 10e arrondissement ; 

 

DÉLIBÈRE 

 

Article unique : Le règlement intérieur du Conseil d’arrondissement du 10e est adopté.   

 

 

Nombre de voix exprimées : 15 
 
Pour : 14 
Contre : 1 
Abstention : 0 
Ne prend pas part au vote : 0 
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Objet : Approbation du Budget Supplémentaire 2026 de l’état spécial du 10e 

arrondissement 

 
 

Le Conseil d’arrondissement, 

 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L2511-45 ; 
 
Vu l’exposé de motifs n°10-2026-32 en date du 30 juin 2026 présenté par Madame 
Alexandra CORDEBARD, Maire du 10e, par lequel celle-ci propose d’approuver le Budget 
Supplémentaire de l’état spécial du 10e arrondissement pour l’exercice 2026 ; 

 

 

DÉLIBÈRE 

 

Article unique : Le Budget Supplémentaire de l’état spécial du 10e arrondissement pour 

l’exercice 2026 est approuvé conformément aux tableaux joints. 

 

 

 

Nombre de voix exprimées : 13 
 
Pour : 12 
Contre : 0 
Abstention : 1 
Ne prend pas part au vote : 0 

 



Ville de Paris
Exercice 2026

BUDGET SUPPLEMENTAIRE

Pour mémoire budget 
primitif précédent

Vote du Conseil de Paris

Rubrique 020 ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA COLLECTIVITÉ

Chapitre 011 CHARGES A CARACTERE GENERAL

60611 EAU ET ASSAINISSEMENT 5 971,00 -3 960,11

60612 ÉNERGIE - ÉLECTRICITÉ 66 496,00 12 595,55

60613 CHAUFFAGE URBAIN 51 428,00 40 012,59

60628 AUTRES FOURNITURES NON STOCKÉES 550,00 0,00

60632 FOURNITURES DE PETIT ÉQUIPEMENT 113 306,00 4 324,83

6064 FOURNITURES ADMINISTRATIVES 17 000,00 0,00

611 CONTRATS DE PRESTATIONS DE SERVICES 47 000,00 684,00

6132 LOCATIONS IMMOBILIÈRES 12 600,00 657,41

61351 LOCATIONS MOBILIÈRES - MATÉRIEL ROULANT 104 000,00 946,54

61558
ENTRETIEN ET RÉPARATIONS SUR BIENS MOBILIERS - 
AUTRES BIENS

1 000,00 0,00

6156 MAINTENANCE 25 000,00 10 866,88

6182 DOCUMENTATION GÉNÉRALE ET TECHNIQUE 500,00 177,00

6184 VERSEMENTS À DES ORGANISMES DE FORMATION 0,00 360,00

6231 ANNONCES ET INSERTIONS 1 200,00 0,00

6232 FÊTES ET CÉRÉMONIES 21 300,00 2 568,56

6234 RÉCEPTIONS 10 000,00 31 637,20

6236 CATALOGUES ET IMPRIMÉS ET PUBLICATIONS 4 000,00 0,00

6247 TRANSPORTS COLLECTIFS DU PERSONNEL 2 000,00 0,00

6261 FRAIS D'AFFRANCHISSEMENT 54 000,00 0,00

6282 FRAIS DE GARDIENNAGE 1 000,00 0,00

6283 FRAIS DE NETTOYAGE DES LOCAUX 18 100,00 195,96

Total Chapitre 011 556 451,00 101 066,41

Chapitre 65 AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE

6585 INTÉRÊTS MORATOIRES 500,00 0,00

Total Chapitre 65 500,00 0,00

Total Rubrique 020 556 951,00 101 066,41

Rubrique 0282 TRAVAUX URGENTS          

Chapitre 011 CHARGES A CARACTERE GENERAL

615221 BÂTIMENTS PUBLICS 408 119,00 131 860,86

Total Chapitre 011 408 119,00 131 860,86

Total Rubrique 0282 408 119,00 131 860,86

RUBRIQUES NATURES LIBELLES

SECTION DE FONCTIONNEMENT
ETAT SPECIAL DU 10 EME ARRONDISSEMENT
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Ville de Paris
Exercice 2026

BUDGET SUPPLEMENTAIRE

Pour mémoire budget 
primitif précédent

Vote du Conseil de ParisRUBRIQUES NATURES LIBELLES

SECTION DE FONCTIONNEMENT
ETAT SPECIAL DU 10 EME ARRONDISSEMENT

Rubrique 0381 CONSEILS DE QUARTIER     

Chapitre 011 CHARGES A CARACTERE GENERAL

60632 FOURNITURES DE PETIT ÉQUIPEMENT 2 400,00 0,00

6064 FOURNITURES ADMINISTRATIVES 150,00 0,00

611 CONTRATS DE PRESTATIONS DE SERVICES 2 200,00 0,00

61358 LOCATIONS MOBILIÈRES - AUTRES 500,00 0,00

6232 FÊTES ET CÉRÉMONIES 1 000,00 2 845,00

6236 CATALOGUES ET IMPRIMÉS ET PUBLICATIONS 1 500,00 0,00

6261 FRAIS D'AFFRANCHISSEMENT 2 700,00 2 742,70

6283 FRAIS DE NETTOYAGE DES LOCAUX 1 500,00 0,00

6288 AUTRES SERVICES EXTERIEURS - DIVERS - AUTRES 7 886,00 10 753,84

Total Chapitre 011 19 836,00 16 341,54

Total Rubrique 0381 19 836,00 16 341,54

Rubrique 211 ÉCOLES MATERNELLES       

Chapitre 011 CHARGES A CARACTERE GENERAL

60612 ÉNERGIE - ÉLECTRICITÉ 193 421,00 46 595,80

60613 CHAUFFAGE URBAIN 60 519,00 90 052,26

60628 AUTRES FOURNITURES NON STOCKÉES 2 289,00 0,00

60631 FOURNITURES D’ENTRETIEN 19 071,00 705,40

60632 FOURNITURES DE PETIT ÉQUIPEMENT 8 657,00 1 249,96

6064 FOURNITURES ADMINISTRATIVES 6 176,00 0,00

6067 FOURNITURES SCOLAIRES 62 340,00 672,92

6068 AUTRES MATIÈRES ET FOURNITURES 12 109,00 0,00

61558
ENTRETIEN ET RÉPARATIONS SUR BIENS MOBILIERS - 
AUTRES BIENS

13 307,00 1 551,26

6156 MAINTENANCE 15 073,00 0,00

6182 DOCUMENTATION GÉNÉRALE ET TECHNIQUE 300,00 0,00

6236 CATALOGUES ET IMPRIMÉS ET PUBLICATIONS 4 000,00 0,00

6241 TRANSPORTS DE BIENS 7 380,00 0,00

6261 FRAIS D'AFFRANCHISSEMENT 1 873,00 0,00

6283 FRAIS DE NETTOYAGE DES LOCAUX 34 000,00 0,00

6288 AUTRES SERVICES EXTERIEURS - DIVERS - AUTRES 2 268,00 0,00

Total Chapitre 011 442 783,00 140 827,60

Total Rubrique 211 442 783,00 140 827,60
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Ville de Paris
Exercice 2026

BUDGET SUPPLEMENTAIRE

Pour mémoire budget 
primitif précédent

Vote du Conseil de ParisRUBRIQUES NATURES LIBELLES

SECTION DE FONCTIONNEMENT
ETAT SPECIAL DU 10 EME ARRONDISSEMENT

Rubrique 212 ÉCOLES PRIMAIRES         

Chapitre 011 CHARGES A CARACTERE GENERAL

60612 ÉNERGIE - ÉLECTRICITÉ 345 181,00 134 614,42

60613 CHAUFFAGE URBAIN 116 966,00 142 753,37

60623 ALIMENTATION 899,00 0,00

60628 AUTRES FOURNITURES NON STOCKÉES 3 359,00 0,00

60631 FOURNITURES D’ENTRETIEN 42 303,00 6 967,99

60632 FOURNITURES DE PETIT ÉQUIPEMENT 25 542,00 0,00

6064 FOURNITURES ADMINISTRATIVES 36 164,00 0,00

6067 FOURNITURES SCOLAIRES 146 000,00 817,61

6068 AUTRES MATIÈRES ET FOURNITURES 3 455,00 4 740,50

611 CONTRATS DE PRESTATIONS DE SERVICES 4 178,00 0,00

61351 LOCATIONS MOBILIÈRES - MATÉRIEL ROULANT 0,00 700,88

61521 TERRAINS 6 866,00 0,00

61558
ENTRETIEN ET RÉPARATIONS SUR BIENS MOBILIERS - 
AUTRES BIENS

17 999,00 406,40

6156 MAINTENANCE 39 000,00 60,00

6182 DOCUMENTATION GÉNÉRALE ET TECHNIQUE 1 200,00 0,00

6241 TRANSPORTS DE BIENS 23 819,00 3 474,24

6261 FRAIS D'AFFRANCHISSEMENT 4 746,00 0,00

6283 FRAIS DE NETTOYAGE DES LOCAUX 69 000,00 0,00

6288 AUTRES SERVICES EXTERIEURS - DIVERS - AUTRES 9 286,00 1 609,08

Total Chapitre 011 895 963,00 296 144,49

Total Rubrique 212 895 963,00 296 144,49

Rubrique 213 Classes regroupées

Chapitre 011 CHARGES A CARACTERE GENERAL

60611 EAU ET ASSAINISSEMENT 170 310,00 0,00

Total Chapitre 011 170 310,00 0,00

Total Rubrique 213 170 310,00 0,00

Rubrique 301 ANIM LOCALE ET CULTURELLE

Chapitre 011 CHARGES A CARACTERE GENERAL

60632 FOURNITURES DE PETIT ÉQUIPEMENT 1 880,00 436,80

6064 FOURNITURES ADMINISTRATIVES 4 700,00 0,00

611 CONTRATS DE PRESTATIONS DE SERVICES 11 281,00 2 746,48

6132 LOCATIONS IMMOBILIÈRES 2 880,00 1 440,00

61351 LOCATIONS MOBILIÈRES - MATÉRIEL ROULANT 3 760,00 0,00

61358 LOCATIONS MOBILIÈRES - AUTRES 6 581,00 0,00
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Ville de Paris
Exercice 2026

BUDGET SUPPLEMENTAIRE

Pour mémoire budget 
primitif précédent

Vote du Conseil de ParisRUBRIQUES NATURES LIBELLES

SECTION DE FONCTIONNEMENT
ETAT SPECIAL DU 10 EME ARRONDISSEMENT

6156 MAINTENANCE 4 700,00 0,00

6182 DOCUMENTATION GÉNÉRALE ET TECHNIQUE 1 600,00 615,13

62268 AUTRES HONORAIRES, CONSEILS 200,00 6,00

6232 FÊTES ET CÉRÉMONIES 39 000,00 24 745,48

6234 RÉCEPTIONS 6 581,00 1 440,45

6236 CATALOGUES ET IMPRIMÉS ET PUBLICATIONS 100 353,00 23 307,02

6261 FRAIS D'AFFRANCHISSEMENT 13 161,00 3 480,00

6283 FRAIS DE NETTOYAGE DES LOCAUX 0,00 201,00

6288 AUTRES SERVICES EXTERIEURS - DIVERS - AUTRES 137 380,00 25 527,65

Total Chapitre 011 334 057,00 83 946,01

Total Rubrique 301 334 057,00 83 946,01

Rubrique 3111 ENSEIGNEMENT ART PRATIQUE

Chapitre 011 CHARGES A CARACTERE GENERAL

60611 EAU ET ASSAINISSEMENT 2 790,00 0,00

60612 ÉNERGIE - ÉLECTRICITÉ 33 812,00 10 619,51

60613 CHAUFFAGE URBAIN 16 543,00 12 975,52

60628 AUTRES FOURNITURES NON STOCKÉES 1 465,00 0,00

60632 FOURNITURES DE PETIT ÉQUIPEMENT 3 167,00 1 985,33

6064 FOURNITURES ADMINISTRATIVES 1 730,00 0,00

6065
LIVRES, DISQUES, CASSETTES ... (BIBLIOTHÈQUES ET 
MÉDIATHÈQUE

1 000,00 573,82

6068 AUTRES MATIÈRES ET FOURNITURES 1 000,00 51,50

6132 LOCATIONS IMMOBILIÈRES 5 500,00 1 300,00

61351 LOCATIONS MOBILIÈRES - MATÉRIEL ROULANT 100,00 0,00

61358 LOCATIONS MOBILIÈRES - AUTRES 4 000,00 0,00

614 CHARGES LOCATIVES ET DE COPROPRIÉTÉ 4 000,00 0,00

61558
ENTRETIEN ET RÉPARATIONS SUR BIENS MOBILIERS - 
AUTRES BIENS

3 000,00 6 236,00

6156 MAINTENANCE 30 755,00 4 566,19

6182 DOCUMENTATION GÉNÉRALE ET TECHNIQUE 100,00 0,00

6232 FÊTES ET CÉRÉMONIES 2 000,00 587,98

6241 TRANSPORTS DE BIENS 1 000,00 1 044,00

6283 FRAIS DE NETTOYAGE DES LOCAUX 59 000,00 820,08

6288 AUTRES SERVICES EXTERIEURS - DIVERS - AUTRES 15 000,00 242,34

Total Chapitre 011 185 962,00 41 002,27

Total Rubrique 3111 185 962,00 41 002,27
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Ville de Paris
Exercice 2026

BUDGET SUPPLEMENTAIRE

Pour mémoire budget 
primitif précédent

Vote du Conseil de ParisRUBRIQUES NATURES LIBELLES

SECTION DE FONCTIONNEMENT
ETAT SPECIAL DU 10 EME ARRONDISSEMENT

Rubrique 313 BIBLIOTHÈQUES MÉDIATHÈQUE

Chapitre 011 CHARGES A CARACTERE GENERAL

60611 EAU ET ASSAINISSEMENT 6 500,00 1 414,52

60612 ÉNERGIE - ÉLECTRICITÉ 99 042,00 51 794,81

60613 CHAUFFAGE URBAIN 46 054,00 34 582,60

60632 FOURNITURES DE PETIT ÉQUIPEMENT 3 000,00 0,00

6064 FOURNITURES ADMINISTRATIVES 5 000,00 401,28

6068 AUTRES MATIÈRES ET FOURNITURES 500,00 0,00

6156 MAINTENANCE 18 497,00 10 745,54

6232 FÊTES ET CÉRÉMONIES 500,00 379,87

6283 FRAIS DE NETTOYAGE DES LOCAUX 103 000,00 6 737,89

Total Chapitre 011 282 093,00 106 056,51

Total Rubrique 313 282 093,00 106 056,51

Rubrique 321 SALLES DE SPORT, GYMNASES

Chapitre 011 CHARGES A CARACTERE GENERAL

60611 EAU ET ASSAINISSEMENT 9 450,00 0,00

60612 ÉNERGIE - ÉLECTRICITÉ 184 008,00 97 231,92

60613 CHAUFFAGE URBAIN 57 929,00 34 401,50

60631 FOURNITURES D’ENTRETIEN 9 366,00 0,00

60632 FOURNITURES DE PETIT ÉQUIPEMENT 18 800,00 1 631,66

611 CONTRATS DE PRESTATIONS DE SERVICES 2 684,00 0,00

61558
ENTRETIEN ET RÉPARATIONS SUR BIENS MOBILIERS - 
AUTRES BIENS

0,00 366,00

6156 MAINTENANCE 45 975,00 7 600,27

Total Chapitre 011 328 212,00 141 231,35

Total Rubrique 321 328 212,00 141 231,35

Rubrique 322 STADES                   

Chapitre 011 CHARGES A CARACTERE GENERAL

60611 EAU ET ASSAINISSEMENT 1 000,00 0,00

60612 ÉNERGIE - ÉLECTRICITÉ 9 730,00 -3 237,85

60631 FOURNITURES D’ENTRETIEN 500,00 0,00

60632 FOURNITURES DE PETIT ÉQUIPEMENT 700,00 0,00

6156 MAINTENANCE 1 800,00 0,00

Total Chapitre 011 13 730,00 -3 237,85

Total Rubrique 322 13 730,00 -3 237,85

5



Ville de Paris
Exercice 2026

BUDGET SUPPLEMENTAIRE

Pour mémoire budget 
primitif précédent

Vote du Conseil de ParisRUBRIQUES NATURES LIBELLES

SECTION DE FONCTIONNEMENT
ETAT SPECIAL DU 10 EME ARRONDISSEMENT

Rubrique 3232 PISCINES ET BASSINS ÉCOLE

Chapitre 011 CHARGES A CARACTERE GENERAL

60611 EAU ET ASSAINISSEMENT 94 482,00 0,00

60612 ÉNERGIE - ÉLECTRICITÉ 224 937,00 4 375,15

60613 CHAUFFAGE URBAIN 49 900,00 77 275,61

60628 AUTRES FOURNITURES NON STOCKÉES 15 000,00 8 954,88

60631 FOURNITURES D’ENTRETIEN 11 698,00 74,88

60632 FOURNITURES DE PETIT ÉQUIPEMENT 14 497,00 1 807,34

611 CONTRATS DE PRESTATIONS DE SERVICES 725 625,00 474 375,00

61358 LOCATIONS MOBILIÈRES - AUTRES 3 600,00 0,00

61558
ENTRETIEN ET RÉPARATIONS SUR BIENS MOBILIERS - 
AUTRES BIENS

1 100,00 0,00

6156 MAINTENANCE 47 838,00 8 440,56

Total Chapitre 011 1 188 677,00 575 303,42

Total Rubrique 3232 1 188 677,00 575 303,42

Rubrique 3381 CENTRES D'ANIMATION      

Chapitre 011 CHARGES A CARACTERE GENERAL

60611 EAU ET ASSAINISSEMENT 4 200,00 0,00

60612 ÉNERGIE - ÉLECTRICITÉ 31 599,00 8 142,95

60613 CHAUFFAGE URBAIN 20 896,00 3 924,12

611 CONTRATS DE PRESTATIONS DE SERVICES 2 382 297,00 -891 065,67

6156 MAINTENANCE 425,00 261,60

6282 FRAIS DE GARDIENNAGE 0,00 1 445,70

Total Chapitre 011 2 439 417,00 -877 291,30

Chapitre 65 AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE

65743 FERMIERS ET CONCESSIONNAIRES 0,00 891 065,67

Total Chapitre 65 0,00 891 065,67

Total Rubrique 3381 2 439 417,00 13 774,37
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Ville de Paris
Exercice 2026

BUDGET SUPPLEMENTAIRE

Pour mémoire budget 
primitif précédent

Vote du Conseil de ParisRUBRIQUES NATURES LIBELLES

SECTION DE FONCTIONNEMENT
ETAT SPECIAL DU 10 EME ARRONDISSEMENT

Rubrique 34851 Equipements associatifs

Chapitre 011 CHARGES A CARACTERE GENERAL

60612 ÉNERGIE - ÉLECTRICITÉ 0,00 3 548,77

60628 AUTRES FOURNITURES NON STOCKÉES 2 000,00 0,00

60632 FOURNITURES DE PETIT ÉQUIPEMENT 300,00 322,49

6064 FOURNITURES ADMINISTRATIVES 500,00 0,00

6132 LOCATIONS IMMOBILIÈRES 85 000,00 0,00

614 CHARGES LOCATIVES ET DE COPROPRIÉTÉ 17 000,00 0,84

6156 MAINTENANCE 400,00 0,00

6232 FÊTES ET CÉRÉMONIES 2 000,00 0,00

6233 FOIRES ET EXPOSITIONS 27 111,00 0,00

6236 CATALOGUES ET IMPRIMÉS ET PUBLICATIONS 3 174,00 0,00

6283 FRAIS DE NETTOYAGE DES LOCAUX 12 000,00 3 104,64

Total Chapitre 011 149 485,00 6 976,74

Total Rubrique 34851 149 485,00 6 976,74

Rubrique 34852 Maison des associations

Chapitre 011 CHARGES A CARACTERE GENERAL

60612 ÉNERGIE - ÉLECTRICITÉ 5 589,00 -4 382,00

6156 MAINTENANCE 0,00 750,42

6232 FÊTES ET CÉRÉMONIES 0,00 100,00

6233 FOIRES ET EXPOSITIONS 0,00 192,00

6283 FRAIS DE NETTOYAGE DES LOCAUX 0,00 49,68

Total Chapitre 011 5 589,00 -3 289,90

Total Rubrique 34852 5 589,00 -3 289,90

Rubrique 4221 CRÈCHES ET GARDERIES     

Chapitre 011 CHARGES A CARACTERE GENERAL

60611 EAU ET ASSAINISSEMENT 40 000,00 0,00

60612 ÉNERGIE - ÉLECTRICITÉ 301 831,00 78 802,04

60613 CHAUFFAGE URBAIN 39 052,00 23 383,91

60623 ALIMENTATION 474 539,00 142,21

60628 AUTRES FOURNITURES NON STOCKÉES 65 337,00 0,00

60631 FOURNITURES D’ENTRETIEN 69 583,00 6 117,37

60632 FOURNITURES DE PETIT ÉQUIPEMENT 21 000,00 425,44

6064 FOURNITURES ADMINISTRATIVES 9 900,00 0,00

6068 AUTRES MATIÈRES ET FOURNITURES 78 287,00 0,00

6132 LOCATIONS IMMOBILIÈRES 415 201,00 350 284,17

614 CHARGES LOCATIVES ET DE COPROPRIÉTÉ 65 390,00 0,00

6156 MAINTENANCE 22 344,00 2 415,60
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Ville de Paris
Exercice 2026

BUDGET SUPPLEMENTAIRE

Pour mémoire budget 
primitif précédent

Vote du Conseil de ParisRUBRIQUES NATURES LIBELLES

SECTION DE FONCTIONNEMENT
ETAT SPECIAL DU 10 EME ARRONDISSEMENT

6182 DOCUMENTATION GÉNÉRALE ET TECHNIQUE 1 900,00 0,00

6232 FÊTES ET CÉRÉMONIES 6 100,00 0,00

6236 CATALOGUES ET IMPRIMÉS ET PUBLICATIONS 1 000,00 0,00

6261 FRAIS D'AFFRANCHISSEMENT 812,00 0,00

6283 FRAIS DE NETTOYAGE DES LOCAUX 398 557,00 318,31

Total Chapitre 011 2 010 833,00 461 889,05

Total Rubrique 4221 2 010 833,00 461 889,05

Rubrique 511 ESPACES VERTS URBAINS    

Chapitre 011 CHARGES A CARACTERE GENERAL

60611 EAU ET ASSAINISSEMENT 24 200,00 0,00

60612 ÉNERGIE - ÉLECTRICITÉ 11 759,00 5 099,62

60632 FOURNITURES DE PETIT ÉQUIPEMENT 23 000,00 175,25

6068 AUTRES MATIÈRES ET FOURNITURES 17 100,00 0,00

611 CONTRATS DE PRESTATIONS DE SERVICES 180 000,00 230 521,22

61521 TERRAINS 278 640,00 33 123,74

615221 BÂTIMENTS PUBLICS 9 500,00 0,00

615232 RÉSEAUX 5 000,00 331,31

61558
ENTRETIEN ET RÉPARATIONS SUR BIENS MOBILIERS - 
AUTRES BIENS

7 500,00 0,00

6156 MAINTENANCE 37 350,00 13 027,70

6232 FÊTES ET CÉRÉMONIES 6 150,00 0,00

Total Chapitre 011 600 199,00 282 278,84

Total Rubrique 511 600 199,00 282 278,84

TOTAL DEPENSES 10 032 216,00 2 392 171,71
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Ville de Paris
Exercice 2026

BUDGET SUPPLEMENTAIRE

Pour mémoire budget 
primitif précédent

Vote du Conseil de Paris

Récapitulatif 
général

Chapitre 011 CHARGES A CARACTERE GENERAL

60611 EAU ET ASSAINISSEMENT 358 903,00 -2 545,59

60612 ÉNERGIE - ÉLECTRICITÉ 1 507 405,00 445 800,69

60613 CHAUFFAGE URBAIN 459 287,00 459 361,48

60623 ALIMENTATION 475 438,00 142,21

60628 AUTRES FOURNITURES NON STOCKÉES 90 000,00 8 954,88

60631 FOURNITURES D’ENTRETIEN 152 521,00 13 865,64

60632 FOURNITURES DE PETIT ÉQUIPEMENT 236 249,00 12 359,10

6064 FOURNITURES ADMINISTRATIVES 81 320,00 401,28

6065
LIVRES, DISQUES, CASSETTES ... (BIBLIOTHÈQUES ET 
MÉDIATHÈQUE

1 000,00 573,82

6067 FOURNITURES SCOLAIRES 208 340,00 1 490,53

6068 AUTRES MATIÈRES ET FOURNITURES 112 451,00 4 792,00

611 CONTRATS DE PRESTATIONS DE SERVICES 3 355 265,00 -182 738,97

6132 LOCATIONS IMMOBILIÈRES 521 181,00 353 681,58

61351 LOCATIONS MOBILIÈRES - MATÉRIEL ROULANT 107 860,00 1 647,42

61358 LOCATIONS MOBILIÈRES - AUTRES 14 681,00 0,00

614 CHARGES LOCATIVES ET DE COPROPRIÉTÉ 86 390,00 0,84

61521 TERRAINS 285 506,00 33 123,74

615221 BÂTIMENTS PUBLICS 417 619,00 131 860,86

615232 RÉSEAUX 5 000,00 331,31

61558
ENTRETIEN ET RÉPARATIONS SUR BIENS MOBILIERS - 
AUTRES BIENS

43 906,00 8 559,66

6156 MAINTENANCE 289 157,00 58 734,76

6182 DOCUMENTATION GÉNÉRALE ET TECHNIQUE 5 600,00 792,13

6184 VERSEMENTS À DES ORGANISMES DE FORMATION 0,00 360,00

62268 AUTRES HONORAIRES, CONSEILS 200,00 6,00

6231 ANNONCES ET INSERTIONS 1 200,00 0,00

6232 FÊTES ET CÉRÉMONIES 78 050,00 31 226,89

6233 FOIRES ET EXPOSITIONS 27 111,00 192,00

6234 RÉCEPTIONS 16 581,00 33 077,65

6236 CATALOGUES ET IMPRIMÉS ET PUBLICATIONS 114 027,00 23 307,02

6241 TRANSPORTS DE BIENS 32 199,00 4 518,24

6247 TRANSPORTS COLLECTIFS DU PERSONNEL 2 000,00 0,00

6261 FRAIS D'AFFRANCHISSEMENT 77 292,00 6 222,70

6282 FRAIS DE GARDIENNAGE 1 000,00 1 445,70

6283 FRAIS DE NETTOYAGE DES LOCAUX 695 157,00 11 427,56

6288 AUTRES SERVICES EXTERIEURS - DIVERS - AUTRES 171 820,00 38 132,91

Total Chapitre 011 10 031 716,00 1 501 106,04

RUBRIQUES NATURES LIBELLES

SECTION DE FONCTIONNEMENT
ETAT SPECIAL DU 10 EME ARRONDISSEMENT
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Ville de Paris
Exercice 2026

BUDGET SUPPLEMENTAIRE

Pour mémoire budget 
primitif précédent

Vote du Conseil de ParisRUBRIQUES NATURES LIBELLES

SECTION DE FONCTIONNEMENT
ETAT SPECIAL DU 10 EME ARRONDISSEMENT

Chapitre 65 AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE

65743 FERMIERS ET CONCESSIONNAIRES 0,00 891 065,67

6585 INTÉRÊTS MORATOIRES 500,00 0,00

Total Chapitre 65 500,00 891 065,67

TOTAL DEPENSES 10 032 216,00 2 392 171,71
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Ville de Paris
Exercice 2026

BUDGET SUPPLEMENTAIRE

Pour mémoire budget 
primitif précédent

Vote du Conseil de Paris

Rubrique 020 ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA COLLECTIVITÉ

Chapitre 002 Résultat de fonctionnement reporté

002 RÉSULTAT DE FONCTIONNEMENT REPORTÉ 0,00 834 569,31

Total Chapitre 002 0,00 834 569,31

Chapitre 74 Dotations et participations

748711 DOTATION D’ANIMATION LOCALE REÇUE 762 012,00 0,00

748721 DOTATION DE GESTION LOCALE REÇUE 9 270 204,00 1 557 602,40

Total Chapitre 74 10 032 216,00 1 557 602,40

Total Rubrique 020 10 032 216,00 2 392 171,71

TOTAL RECETTES 10 032 216,00 2 392 171,71

RUBRIQUES NATURES LIBELLES

SECTION DE FONCTIONNEMENT
ETAT SPECIAL DU 10 EME ARRONDISSEMENT
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Ville de Paris
Exercice 2026

BUDGET SUPPLEMENTAIRE

Pour mémoire budget 
primitif précédent

Vote du Conseil de Paris

Rubrique 0281 DOTATION D'INVESTISSEMENT

Chapitre 
458101

Dotation d'investissement versee

458101 DOTATION D'INVESTISSEMENT VERSEE 188 196,00 201 725,68

Total Chapitre 458101 188 196,00 201 725,68

Total Rubrique 0281 188 196,00 201 725,68

Rubrique 0381 CONSEILS DE QUARTIER     

Chapitre 
458101

Dotation d'investissement versee

458101 DOTATION D'INVESTISSEMENT VERSEE 49 584,00 91 581,85

Total Chapitre 458101 49 584,00 91 581,85

Total Rubrique 0381 49 584,00 91 581,85

TOTAL DEPENSES 237 780,00 293 307,53

RUBRIQUES NATURES LIBELLES

SECTION D'INVESTISSEMENT
ETAT SPECIAL DU 10 EME ARRONDISSEMENT
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Ville de Paris
Exercice 2026

BUDGET SUPPLEMENTAIRE

Pour mémoire budget 
primitif précédent

Vote du Conseil de Paris

Récapitulatif 
général

Chapitre 
458101

Dotation d'investissement versee

458101 DOTATION D'INVESTISSEMENT VERSEE 237 780,00 293 307,53

Total Chapitre 458101 237 780,00 293 307,53

TOTAL DEPENSES 237 780,00 293 307,53

RUBRIQUES NATURES LIBELLES

SECTION D'INVESTISSEMENT
ETAT SPECIAL DU 10 EME ARRONDISSEMENT

13



Ville de Paris
Exercice 2026

BUDGET SUPPLEMENTAIRE

Pour mémoire budget 
primitif précédent

Vote du Conseil de Paris

Rubrique 020 ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA COLLECTIVITÉ

Chapitre 
458201

Dotation d'investissement recue

458201 DOTATION D'INVESTISSEMENT RECUE 237 780,00 293 307,53

Total Chapitre 458201 237 780,00 293 307,53

Total Rubrique 020 237 780,00 293 307,53

TOTAL RECETTES 237 780,00 293 307,53

RUBRIQUES NATURES LIBELLES

SECTION D'INVESTISSEMENT
ETAT SPECIAL DU 10 EME ARRONDISSEMENT
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Ville de Paris
Exercice 2026

BUDGET SUPPLEMENTAIRE

DOTATION Pour mémoire budget précédent Vote du Conseil de Paris

Dotation d’investissement 237 780,00 293 307,53

Dotation d’animation locale 762 012,00 232 148,41

Dotation de gestion locale 9 270 204,00 2 160 023,30

TOTAL 10 269 996,00 2 685 479,24

POUR INFORMATION - MONTANTS DES DEPENSES PAR DOTATION

ETAT SPECIAL DU 10 EME  ARRONDISSEMENT
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Ville de Paris
Exercice 2026

BUDGET SUPPLEMENTAIRE

Pour mémoire budget 
primitif précédent

Vote du Conseil de Paris

Dotation d’anim Dotation Animation Locale

Chapitre 011 CHARGES A CARACTERE GENERAL

0282 TRAVAUX URGENTS 408 119,00 131 860,86

0381 CONSEILS DE QUARTIER 19 836,00 16 341,54

301 ANIM LOCALE ET CULTURELLE 334 057,00 83 946,01

Total Chapitre 011 762 012,00 232 148,41

Total Dotation d’animation locale 762 012,00 232 148,41

Dotation de gestDotation de gestion locale

Chapitre 011 CHARGES A CARACTERE GENERAL

020 ADM GÉNÉRALE COLLECTIVITÉ 556 451,00 101 066,41

211 ÉCOLES MATERNELLES 442 783,00 140 827,60

212 ÉCOLES PRIMAIRES 895 963,00 296 144,49

213 CLASSES REGROUPÉES 170 310,00 0,00

3111 ENSEIGNEMENT ART PRATIQUE 185 962,00 41 002,27

313 BIBLIOTHÈQUES MÉDIATHÈQUE 282 093,00 106 056,51

321 SALLES DE SPORT, GYMNASES 328 212,00 141 231,35

322 STADES 13 730,00 -3 237,85

3232 PISCINES ET BASSINS ÉCOLE 1 188 677,00 575 303,42

3381 CENTRES D'ANIMATION 2 439 417,00 -877 291,30

34851 EQUIPEMENTS ASSOCIATIFS 149 485,00 6 976,74

34852 MAISON DES ASSOCIATIONS 5 589,00 -3 289,90

4221 CRÈCHES ET GARDERIES 2 010 833,00 461 889,05

511 ESPACES VERTS URBAINS 600 199,00 282 278,84

Total Chapitre 011 9 269 704,00 1 268 957,63

Chapitre 65 AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE

020 ADM GÉNÉRALE COLLECTIVITÉ 500,00 0,00

3381 CENTRES D'ANIMATION 0,00 891 065,67

Total Chapitre 65 500,00 891 065,67

Total Dotation de gestion locale 9 270 204,00 2 160 023,30

Dotation d’invesDotation d'investissement

Chapitre 
458101

Dotation d'investissement versee

0281 DOTATION D'INVESTISSEMENT 188 196,00 201 725,68

RUBRIQUES NATURES LIBELLES

DÉTAIL DE LA RÉPARTITION DES DOTATIONS EN SENS DÉPENSES PAR CHAPITRE COMPTABLE ET RUBRIQUE 
FONCTIONNELLE

ETAT SPECIAL DU 10 EME ARRONDISSEMENT
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Ville de Paris
Exercice 2026

BUDGET SUPPLEMENTAIRE

Pour mémoire budget 
primitif précédent

Vote du Conseil de ParisRUBRIQUES NATURES LIBELLES

DÉTAIL DE LA RÉPARTITION DES DOTATIONS EN SENS DÉPENSES PAR CHAPITRE COMPTABLE ET RUBRIQUE 
FONCTIONNELLE

ETAT SPECIAL DU 10 EME ARRONDISSEMENT

0381 CONSEILS DE QUARTIER 49 584,00 91 581,85

Total Chapitre 458101 237 780,00 293 307,53

Total Dotation d’investissement 237 780,00 293 307,53
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Objet : Désignation de représentant.e.s du conseil d'arrondissement au sein des 

conseils d’école des écoles élémentaires Chabrol et Louis Blanc 

 
 

Le Conseil d’arrondissement, 

 
 
Vu l’article L. 2511-19 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu les articles D. 411-1 et suivants du Code de l'éducation ; 
 
Sur proposition de Madame Alexandra CORDERBARD, Maire du 10e arrondissement ; 

 

 

DÉLIBÈRE 

 

Article unique : Les membres du Conseil du 10e arrondissement, dont les noms 

apparaissent ci-après, sont désigné.e.s en tant que représentant.e.s du Conseil du 10e 

arrondissement au sein des conseils d’école des écoles élémentaires Chabrol et Louis 

Blanc. 

 

ECOLES ELEMENTAIRES : 

 

ÉTABLISSEMENTS REPRESENTANT.E.S 

Chabrol Philomène JUILLET 

Louis Blanc Valentine SERINO 

 

 

 

Nombre de voix exprimées : 12 
 
Pour : 12 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Ne prend pas part au vote : 0 



Article 2 : Les personnes dont les noms apparaissent ci-après sont désigné.e.s au Conseil 

d’établissement du conservatoire municipal Hector Berlioz au titre des personnalités 

désignées par la Maire d’arrondissement pour une durée de trois ans : 

- Cyrille COLLIN 
- Camille THEVENEAU 

 
 
 
Nombre de voix exprimées : 12 
 
Pour : 12 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Ne prend pas part au vote : 0 



Objet : Désignation de deux élu.e.s du Conseil d’arrondissement et de deux 

personnalités qualifiées appelé.e.s à siéger au Conseil d’établissement du 

Conservatoire municipal du 10e arrondissement.  

 
 

Le Conseil d’arrondissement, 

 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L. 2121-21 et 
L. 2511-19 ; 
 
Vu la délibération 2025 DDCT 137 relative à l’inventaire des équipements de proximité du 
10e pour l’année 2026 adoptée en séance du Conseil de Paris des 7, 8, 9 et 10 octobre 
2025 ; 
 
Vu la délibération MA10-2025-21 relative à l’approbation de l’inventaire des équipements 
de proximité du 10e arrondissement pour l’année 2026 adoptée en séance du Conseil du 
10e arrondissement du 29 septembre 2025 ; 
 
Vu la délibération MA10-06-80 du 3 juillet 2006 relative à la création d’un conseil 
d’établissement au sein du conservatoire municipal du 10e arrondissement ; 
 
Vu la délibération 2017 DAC 339 des 3, 4 et 5 juillet 2017 relative à l’adoption du règlement 
intérieur des Conservatoires Municipaux d’Arrondissement de la Ville de Paris et son 
annexe ;  
 
Vu la délibération MA10-2026-14 du 12 mai 2026 relative à l’approbation du mode de 
désignation à main levée des représentant.e.s du Conseil d’arrondissement 10e au sein 
de diverses instances ; 
 
Sur proposition de Madame Alexandra CORDERBARD, Maire du 10e arrondissement ; 

 

 

DÉLIBÈRE 

 

Article 1 : Les membres du Conseil du 10e arrondissement, dont les noms apparaissent 

ci-après, sont désignés en tant que représentant.e.s du Conseil du 10e arrondissement au 

sein du Conseil d’établissement du conservatoire municipal Hector Berlioz, à la majorité 

des suffrages exprimés : 

- Bertil FORT 
- Paul SIMONDON 

 

 

 



Portant avis sur le projet de délibération du Conseil de Paris 2026 DSOL 51  

 
 

Le Conseil d’arrondissement, 

 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2511-13 et 
L.2511-14 ; 
 
Saisi pour avis par Monsieur le Maire de Paris, du projet de délibération du Conseil de 
Paris 2026 DSOL 51, portant sur Subventions (100 000 euros) à 8 associations et 
convention ou avenant à convention avec 6 d’entre elles, pour leurs actions de loisirs 
adaptés pour des personnes en situation de handicap et de répit ; 
 
Sur le rapport de Monsieur Maxime CROSNIER, Adjoint au Maire de Paris, Conseiller de 
Paris, délégué dans le 10e au Handicap, à l'Accessibilité universelle, à la Lutte contre les 
discriminations, à la Lutte contre le racisme, l’antisémitisme et les LGBTQIA+ phobies ; 
 
Sur la proposition de Madame Alexandra CORDEBARD, Maire du 10e arrondissement : 
 

 

Donne un avis favorable à l'unanimité au projet de délibération du Conseil de Paris 

2026 DSOL 51.  

 

 

Nombre de voix exprimées : 13 
 
Pour : 13 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Ne prend pas part au vote : 0 



Portant avis sur le projet de délibération du Conseil de Paris 2026 DAE 106  

 
 

Le Conseil d’arrondissement, 

 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2511-13 et 
L.2511-14 ; 
 
Saisi pour avis par Monsieur le Maire de Paris, du projet de délibération du Conseil de 
Paris 2026 DAE 106, portant sur Subventions 3.115.000 euros et conventions avec 100 
structures menant des actions d’insertion professionnelle par l’activité des Parisiennes et 
Parisiens les plus éloigné.e.s de l’emploi. ; 
 
Sur le rapport de Madame Pauline FERARY-BERTHELOT, Conseillère d'arrondissement, 
déléguée à l'Emploi, à l'Insertion, à l’Économie sociale et solidaire et aux Quartiers 
populaires ; 
 
Sur la proposition de Madame Alexandra CORDEBARD, Maire du 10e arrondissement : 
 

 

Donne un avis favorable à l'unanimité au projet de délibération du Conseil de Paris 

2026 DAE 106.  

 

 

Nombre de voix exprimées : 12 
 
Pour : 12 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Ne prend pas part au vote : 0 



Portant avis sur le projet de délibération du Conseil de Paris 2026 DPE 21  

 
 

Le Conseil d’arrondissement, 

 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2511-13 et 
L.2511-14 ; 
 
Saisi pour avis par Monsieur le Maire de Paris, du projet de délibération du Conseil de 
Paris 2026 DPE 21, portant sur Subventions (124 000 euros) et 10 conventions avec 9 
associations œuvrant à la sensibilisation au tri et à la réduction des déchets sur les « 
territoires zéro déchet » ; 
 
Sur le rapport de Madame Pauline FERARY-BERTHELOT, Conseillère d'arrondissement, 
déléguée à l'Emploi, à l'Insertion, à l’Économie sociale et solidaire et aux Quartiers 
populaires ; 
 
Sur la proposition de Madame Alexandra CORDEBARD, Maire du 10e arrondissement : 
 

 

Donne un avis favorable à l'unanimité au projet de délibération du Conseil de Paris 

2026 DPE 21.  

 

 

Nombre de voix exprimées : 14 
 
Pour : 14 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Ne prend pas part au vote : 0 



Portant avis sur le projet de délibération du Conseil de Paris 2026 DEVE 27  

 
 

Le Conseil d’arrondissement, 

 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2511-13 et 
L.2511-14 ; 
 
Saisi pour avis par Monsieur le Maire de Paris, du projet de délibération du Conseil de 
Paris 2026 DEVE 27, portant sur Subvention à 3 associations pour l’accompagnement des 
gestionnaires de la restauration collective  et la sensibilisation à l'alimentation durable (175 
000 €) ; 
 
Sur le rapport de Madame Charlotte NENNER, Adjointe à la Maire du 10e,  déléguée à 
l'Énergie, au Plan Climat, à la Rénovation thermique des bâtiments, aux Espaces verts, à 
la Végétalisation, à la Biodiversité, à l'Alimentation durable et à la Condition animale ; 
 
Sur la proposition de Madame Alexandra CORDEBARD, Maire du 10e arrondissement : 
 

 

Donne un avis favorable à l'unanimité au projet de délibération du Conseil de Paris 

2026 DEVE 27.  

 

 

Nombre de voix exprimées : 14 
 
Pour : 14 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Ne prend pas part au vote : 0 



Portant avis sur le projet de délibération du Conseil de Paris 2026 DAC 80  

 
 

Le Conseil d’arrondissement, 

 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2511-13 et 
L.2511-14 ; 
 
Saisi pour avis par Monsieur le Maire de Paris, du projet de délibération du Conseil de 
Paris 2026 DAC 80, portant sur Subventions (65.000 euros), conventions avec les 
associations La Pop, La Caserne Éphémère. ; 
 
Sur le rapport de Madame Laurence PATRICE, Adjointe au Maire de Paris, Conseillère de 
Paris, déléguée dans le 10e à la Culture, au Patrimoine, à l’Égalité femmes/hommes et 
aux Relations avec les cultes ; 
 
Sur la proposition de Madame Alexandra CORDEBARD, Maire du 10e arrondissement : 
 

 

Donne un avis favorable à l'unanimité au projet de délibération du Conseil de Paris 

2026 DAC 80.  

 

 

Nombre de voix exprimées : 14 
 
Pour : 14 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Ne prend pas part au vote : 0 



Portant avis sur le projet de délibération du Conseil de Paris 2026 DAC 367  

 
 

Le Conseil d’arrondissement, 

 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2511-13 et 
L.2511-14 ; 
 
Saisi pour avis par Monsieur le Maire de Paris, du projet de délibération du Conseil de 
Paris 2026 DAC 367, portant sur Subventions (17.000 euros) à 6 associations au titre du 
fonds d’animation locale culture (FAL CULTURE) attribué au 10e arrondissement et 
convention avec l’association Le temps des rues ; 
 
Sur le rapport de Madame Laurence PATRICE, Adjointe au Maire de Paris, Conseillère de 
Paris, déléguée dans le 10e à la Culture, au Patrimoine, à l’Égalité femmes/hommes et 
aux Relations avec les cultes ; 
 
Sur la proposition de Madame Alexandra CORDEBARD, Maire du 10e arrondissement : 
 

 

Donne un avis favorable à l'unanimité au projet de délibération du Conseil de Paris 

2026 DAC 367.  

 

 

Nombre de voix exprimées : 15 
 
Pour : 15 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Ne prend pas part au vote : 0 



Portant avis sur le projet de délibération du Conseil de Paris 2026 DDCT 126  

 
 

Le Conseil d’arrondissement, 

 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2511-13 et 
L.2511-14 ; 
 
Saisi pour avis par Monsieur le Maire de Paris, du projet de délibération du Conseil de 
Paris 2026 DDCT 126, portant sur Subventions (135 670 euros) à 35 associations pour le 
financement de 56 projets sur les quartiers politique de la ville parisiens. (2ème enveloppe 
EDL 10) ; 
 
Sur le rapport de Madame Alexandra CORDEBARD, Maire du 10e arrondissement ; 
 
Sur la proposition de Madame Alexandra CORDEBARD, Maire du 10e arrondissement : 
 

 

Donne un avis favorable à l'unanimité au projet de délibération du Conseil de Paris 

2026 DDCT 126.  

 

 

Nombre de voix exprimées : 15 
 
Pour : 15 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Ne prend pas part au vote : 0 



Portant avis sur le projet de délibération du Conseil de Paris 2026 DAC 188  

 
 

Le Conseil d’arrondissement, 

 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2511-13 et 
L.2511-14 ; 
 
Saisi pour avis par Monsieur le Maire de Paris, du projet de délibération du Conseil de 
Paris 2026 DAC 188, portant sur Subventions (43.500 euros) de onze formations chorales 
et orchestres et d’une fédération musicale. ; 
 
Sur le rapport de Madame Laurence PATRICE, Adjointe au Maire de Paris, Conseillère de 
Paris, déléguée dans le 10e à la Culture, au Patrimoine, à l’Égalité femmes/hommes et 
aux Relations avec les cultes ; 
 
Sur la proposition de Madame Alexandra CORDEBARD, Maire du 10e arrondissement : 
 

 

Donne un avis favorable à l'unanimité au projet de délibération du Conseil de Paris 

2026 DAC 188.  

 

 

Nombre de voix exprimées : 15 
 
Pour : 15 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Ne prend pas part au vote : 0 



Portant avis sur le projet de délibération du Conseil de Paris 2026 DAC 191  

 
 

Le Conseil d’arrondissement, 

 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2511-13 et 
L.2511-14 ; 
 
Saisi pour avis par Monsieur le Maire de Paris, du projet de délibération du Conseil de 
Paris 2026 DAC 191, portant sur Subventions de fonctionnement (40 000 euros) à dix 
associations de pratiques amateurs (musique, danse, théâtre) et signature de conventions. 
; 
 
Sur le rapport de Madame Laurence PATRICE, Adjointe au Maire de Paris, Conseillère de 
Paris, déléguée dans le 10e à la Culture, au Patrimoine, à l’Égalité femmes/hommes et 
aux Relations avec les cultes ; 
 
Sur la proposition de Madame Alexandra CORDEBARD, Maire du 10e arrondissement : 
 

 

Donne un avis favorable à l'unanimité au projet de délibération du Conseil de Paris 

2026 DAC 191.  

 

 

Nombre de voix exprimées : 15 
 
Pour : 15 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Ne prend pas part au vote : 0 



Portant avis sur le projet de délibération du Conseil de Paris 2026 DAC 262  

 
 

Le Conseil d’arrondissement, 

 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2511-13 et 
L.2511-14 ; 
 
Saisi pour avis par Monsieur le Maire de Paris, du projet de délibération du Conseil de 
Paris 2026 DAC 262, portant sur Subventions (27.000 euros) à onze associations 
historiques dans le cadre de onze conventions pluriannuelles d’objectifs signées en 2025. 
; 
 
Sur le rapport de Madame Philomène JUILLET, Conseillère d'arrondissement, déléguée à 
la Santé, à la Réduction des risques, à la Halte Soins Addictions et à la Mémoire ; 
 
Sur la proposition de Madame Alexandra CORDEBARD, Maire du 10e arrondissement : 
 

 

Donne un avis favorable à l'unanimité au projet de délibération du Conseil de Paris 

2026 DAC 262.  

 

 

Nombre de voix exprimées : 15 
 
Pour : 15 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Ne prend pas part au vote : 0 



Portant avis sur le projet de délibération du Conseil de Paris 2026 DDCT 135  

 
 

Le Conseil d’arrondissement, 

 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2511-13 et 
L.2511-14 ; 
 
Saisi pour avis par Monsieur le Maire de Paris, du projet de délibération du Conseil de 
Paris 2026 DDCT 135, portant sur Appel à projets Parcours Linguistiques à Visée 
Professionnelle 2026 – Subventions en fonctionnement (90000 euros) à 4 associations ; 
 
Sur le rapport de Madame Pauline FERARY-BERTHELOT, Conseillère d'arrondissement, 
déléguée à l'Emploi, à l'Insertion, à l’Économie sociale et solidaire et aux Quartiers 
populaires ; 
 
Sur la proposition de Madame Alexandra CORDEBARD, Maire du 10e arrondissement : 
 

 

Donne un avis favorable à l'unanimité au projet de délibération du Conseil de Paris 

2026 DDCT 135.  

 

 

Nombre de voix exprimées : 15 
 
Pour : 15 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Ne prend pas part au vote : 0 



Portant avis sur le projet de délibération du Conseil de Paris 2026 DEVE 46  

 
 

Le Conseil d’arrondissement, 

 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2511-13 et 
L.2511-14 ; 
 
Saisi pour avis par Monsieur le Maire de Paris, du projet de délibération du Conseil de 
Paris 2026 DEVE 46, portant sur Subventions d’investissement aux gestionnaires de la 
restauration collective dans le cadre du Plan Alimentation Durable 2022-2027 (appel à 
projet 2026) ; 
 
Sur le rapport de Madame Charlotte NENNER, Adjointe à la Maire du 10e,  déléguée à 
l'Énergie, au Plan Climat, à la Rénovation thermique des bâtiments, aux Espaces verts, à 
la Végétalisation, à la Biodiversité, à l'Alimentation durable et à la Condition animale ; 
 
Sur la proposition de Madame Alexandra CORDEBARD, Maire du 10e arrondissement : 
 

 

Donne un avis favorable à l'unanimité au projet de délibération du Conseil de Paris 

2026 DEVE 46.  

 

 

Nombre de voix exprimées : 15 
 
Pour : 15 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Ne prend pas part au vote : 0 



Portant avis sur le projet de délibération du Conseil de Paris 2026 DFPE 253  

 
 

Le Conseil d’arrondissement, 

 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2511-13 et 
L.2511-14 ; 
 
Saisi pour avis par Monsieur le Maire de Paris, du projet de délibération du Conseil de 
Paris 2026 DFPE 253, portant sur Approbation du règlement de fonctionnement des 
établissements d'accueil de la petite enfance ; 
 
Sur le rapport de Monsieur Paul SIMONDON, Conseiller de Paris, délégué dans le 10e aux 
Familles, aux Affaires scolaires, à la Petite Enfance, à la Protection de l’enfance et aux 
Familles monoparentales ; 
 
Sur la proposition de Madame Alexandra CORDEBARD, Maire du 10e arrondissement : 
 

 

Donne un avis favorable à l'unanimité au projet de délibération du Conseil de Paris 

2026 DFPE 253.  

 

 

Nombre de voix exprimées : 15 
 
Pour : 15 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Ne prend pas part au vote : 0 



Portant avis sur le projet de délibération du Conseil de Paris 2026 DFPE 254  

 
 

Le Conseil d’arrondissement, 

 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2511-13 et 
L.2511-14 ; 
 
Saisi pour avis par Monsieur le Maire de Paris, du projet de délibération du Conseil de 
Paris 2026 DFPE 254, portant sur Avenant N°1 au protocole transactionnel entre la Ville 
de Paris et le SDC du 210 rue Saint-Maur, Paris 10ème, ; 
 
Sur le rapport de Monsieur Paul SIMONDON, Conseiller de Paris, délégué dans le 10e aux 
Familles, aux Affaires scolaires, à la Petite Enfance, à la Protection de l’enfance et aux 
Familles monoparentales ; 
 
Sur la proposition de Madame Alexandra CORDEBARD, Maire du 10e arrondissement : 
 

 

Donne un avis favorable à l'unanimité au projet de délibération du Conseil de Paris 

2026 DFPE 254.  

 

 

Nombre de voix exprimées : 15 
 
Pour : 15 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Ne prend pas part au vote : 0 



Portant avis sur le projet de délibération du Conseil de Paris 2026 DJS 110  

 
 

Le Conseil d’arrondissement, 

 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2511-13 et 
L.2511-14 ; 
 
Saisi pour avis par Monsieur le Maire de Paris, du projet de délibération du Conseil de 
Paris 2026 DJS 110, portant sur Subventions (23 300 euros) à 3 associations sportives (et 
1 avenant à la convention pluriannuelle d’objectifs) (10ème) ; 
 
Sur le rapport de Madame Awa DIABY, Adjointe à la Maire du 10e, déléguée au Sport, à 
la Jeunesse et à la Vie associative ; 
 
Sur la proposition de Madame Alexandra CORDEBARD, Maire du 10e arrondissement : 
 

 

Donne un avis favorable à l'unanimité au projet de délibération du Conseil de Paris 

2026 DJS 110.  

 

 

Nombre de voix exprimées : 15 
 
Pour : 15 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Ne prend pas part au vote : 0 



Portant avis sur le projet de délibération du Conseil de Paris 2026 DPE 25  

 
 

Le Conseil d’arrondissement, 

 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2511-13 et 
L.2511-14 ; 
 
Saisi pour avis par Monsieur le Maire de Paris, du projet de délibération du Conseil de 
Paris 2026 DPE 25, portant sur Subventions (34 700 €) et conventions avec 3 associations 
participant à la mise en réseau et l’animation de sites de compostage de proximité. ; 
 
Sur le rapport de Madame Pauline FERARY-BERTHELOT, Conseillère d'arrondissement, 
déléguée à l'Emploi, à l'Insertion, à l’Économie sociale et solidaire et aux Quartiers 
populaires ; 
 
Sur la proposition de Madame Alexandra CORDEBARD, Maire du 10e arrondissement : 
 

 

Donne un avis favorable à l'unanimité au projet de délibération du Conseil de Paris 

2026 DPE 25.  

 

 

Nombre de voix exprimées : 15 
 
Pour : 15 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Ne prend pas part au vote : 0 



Portant avis sur le projet de délibération du Conseil de Paris 2026 DSOL 38  

 
 

Le Conseil d’arrondissement, 

 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2511-13 et 
L.2511-14 ; 
 
Saisi pour avis par Monsieur le Maire de Paris, du projet de délibération du Conseil de 
Paris 2026 DSOL 38, portant sur Subventions (42 500 euros) à 13 associations pour leurs 
actions en direction de seniors résidant au sein des quartiers Politique de la Ville parisiens, 
et signature d’une convention. ; 
 
Sur le rapport de Monsieur Louis CANTUEL, Conseiller d'arrondissement, délégué aux 
Seniors, à la Lutte contre l’isolement, aux Affaires sociales et à l'Accès aux droits ; 
 
Sur la proposition de Madame Alexandra CORDEBARD, Maire du 10e arrondissement : 
 

 

Donne un avis favorable à l'unanimité au projet de délibération du Conseil de Paris 

2026 DSOL 38.  

 

 

Nombre de voix exprimées : 15 
 
Pour : 15 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Ne prend pas part au vote : 0 



Portant avis sur le projet de délibération du Conseil de Paris 2026 DSOL 92  

 
 

Le Conseil d’arrondissement, 

 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2511-13 et 
L.2511-14 ; 
 
Saisi pour avis par Monsieur le Maire de Paris, du projet de délibération du Conseil de 
Paris 2026 DSOL 92, portant sur Subventions (33 300 euros) à 9 associations et 
conventions ou avenants N°2 et 3 avec 3 d’entre elles, pour les évènements inclusifs, 
culturels et festifs. ; 
 
Sur le rapport de Monsieur Maxime CROSNIER, Adjoint au Maire de Paris, Conseiller de 
Paris, délégué dans le 10e au Handicap, à l'Accessibilité universelle, à la Lutte contre les 
discriminations, à la Lutte contre le racisme, l’antisémitisme et les LGBTQIA+ phobies ; 
 
Sur la proposition de Madame Alexandra CORDEBARD, Maire du 10e arrondissement : 
 

 

Donne un avis favorable à l'unanimité au projet de délibération du Conseil de Paris 

2026 DSOL 92.  

 

 

Nombre de voix exprimées : 15 
 
Pour : 15 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Ne prend pas part au vote : 0 



Vœu de la majorité municipale relatif au maintien du dispositif Action Collégiens
 
Considérant la question posée le 30 juin 2026 par le conseil local FCPE de la Grange aux 
Belles et l’association des parents d'élèves API GAB à la séance du pré-conseil 
d’arrondissement ; 
 
Considérant que le dispositif « Action Collégiens » constitue un outil essentiel de prévention 
du décrochage scolaire, d’accompagnement éducatif, de soutien à l’orientation et de 
renforcement du lien entre les familles, les établissements scolaires et les services publics 
; 
  
Considérant que ce dispositif contribue à la réussite éducative des jeunes et participe 
pleinement aux objectifs du Projet éducatif territorial de la Ville de Paris ; 
  
Considérant que les collèges Grange-aux-Belles et Françoise Seligmann accueillent un 
public diversifié, présentant des besoins importants en matière d’accompagnement 
éducatif, social et citoyen ; 
  
Considérant l’engagement et la mobilisation des équipes éducatives, des associations de 
parents d’élèves et de l’ensemble de la communauté scolaire en faveur du maintien du 
dispositif « Action Collégiens » dans ces deux établissements ; 
  
Considérant que les personnels actuellement en poste d’adjoint éducatif ont développé 
une expertise reconnue, des liens de confiance avec les élèves et leurs familles, ainsi 
qu’une connaissance fine des besoins des établissements ; 
  
Considérant que la disparition de ces postes, ou leur vacance, entraînerait un 
affaiblissement des actions de prévention, d’accompagnement et de médiation mises en 
œuvre au bénéfice des collégiens, au détriment de la continuité éducative et de la lutte 
contre les inégalités ; 
  
Sur proposition des élus de la majorité, le Conseil du 10e arrondissement émet le 
vœu que : 

• La Ville de Paris garantisse le maintien des postes du dispositif « Action 
Collégiens » au sein des collèges Grange-aux-Belles et Françoise Seligmann 
; 

• Les agents actuellement affectés à ces missions puissent être maintenus 
dans leurs fonctions afin d’assurer la continuité des accompagnements 
engagés auprès des élèves et des familles ; 

• Un accompagnement professionnel leur soit proposé afin de sécuriser leur 
parcours et de favoriser leur évolution de carrière au sein de la collectivité 
parisienne. 

 

Donne un avis favorable à l'unanimité au vœu n°V10-2026-23.  

 
Nombre de voix exprimées : 15 
 
Pour : 15 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Ne prend pas part au vote : 0 



Vœu déposé par Pauline Ferary-Berthelot au nom du groupe Ecologistes pour exiger 
de l’Etat les moyens financiers et matériels nécessaires à la lutte contre les 
violences masculines à l’égard des femmes et des enfants : on veut les 3 milliards !

 
Considérant qu’est en ce moment inscrit à l’ordre du jour du débat parlementaire, une 
proposition de loi visant à lutter de manière intégrale contre les violences sexistes et 
sexuelles (VSS) commises à l’encontre des femmes et aux enfants ;  
 
Considérant qu’elle est le fruit d’un travail exceptionnel d’une coalition de plus de 60 
organisations féministes et enfantistes qui ont élaboré 140 propositions concrètes pour 
lutter de manière globale contre l’impunité des auteurs présumés de ces violences ; 
 
Considérant que l’ensemble de ses dispositions législatives et réglementaires ont un coût 
et qu’il ne suffira pas pour le gouvernement de se contenter de soutenir la proposition de 
loi ;  
 
Considérant que sans y associer les moyens nécessaires ainsi que les 3 milliards d’euros 
annuels calculées et demandées par les organisations, l’Etat ne fera que démontrer, à 
nouveau, sa défaillance et son absence de volonté politique à lutter efficacement contre 
les VSS ;  
 
Considérant qu’aujourd’hui les plannings familiaux, en première ligne pour donner un 
accès à leurs droits sexuels et reproductifs aux femmes, continuent de subir la honteuse 
diminution des financements par l’Etat, que le planning familial de Gironde est aujourd’hui 
menacé de fermeture suite aux coupes budgétaires de l’ARS ; 
 
Considérant que ça ne tient plus pour un grand nombre d’associations qui pourtant pallient 
au déficit républicain de l’Etat, que nous le constatons au quotidien dans nos collectivités : 
une inaction globale couplé à des restrictions budgétaires honteuses des services publics 
(cf. le vœu adopté sur la situation de la Fondation Œuvre de la Croix Saint Simon) ;  
 
Considérant que le mois de mai a connu 6 féminicides en 9 jours ; que le 10ème a aussi 
pleuré le féminicide d’une de ses habitantes ; que ses écoles, comme d’autres, ont été 
l’objet de prédateurs pédophiles ; que sa fête de la musique de 2026 a connu le plus grand 
nombre de signalement de VSS jamais enregistré ;  
 
Considérant que la Direction générale de la sécurité intérieure (DGSI) a classé le 
mouvement masculiniste comme nouvelle menace terroriste ; 
 
Considérant que l’Etat ne peut appeler au réarmement démographique du pays tout en 
incitant à la stérilisant des femmes à Mayotte et en démontrant son incapacité répétée à 
protéger les femmes et les enfants ;  
 
 
Le groupe Ecologiste du 10ème arrondissement de Paris émet le vœu : 

− Que le gouvernement prenne la mesure des enjeux en mettant dès 
aujourd’hui les moyens financiers et matériels nécessaires à la réalisation 
des dispositions réglementaires de la PPL ; 

− Que le gouvernement intègre dans son prochain projet de loi de finance les 
3 milliards nécessaires à la lutte globale contre les violences faites aux 
femmes et aux enfants ; 



− Que le Ministère de l’Education nationale continue de déployer dans les 
écoles les programmes d’éducation à la vie affective, relationnelle et 
sexuelle à la rentrée en continuant les formations des enseignant.es ; 

− Que le gouvernement sécurise rapidement les financements des CIDFF, des 
plannings familiaux et en urgence celui de la Gironde. 

 
Que la Ville de Paris :  

− Etudie, comme prioritaire, la mise en place du fond de soutien d’urgence aux 
associations féministes, priorité absolue à un an de l’échéance électorale ;  

− Complète le plan de formation à destination de ses agent.es publics – avec 
en priorité les agent.es en contact avec des mineures - pour les outiller au 
repérage et à l’orientation des victimes de violences de rue, domestiques et 
intrafamiliales avec un focus sur la protection des mineures ; 

 

 

Donne un avis favorable à l'unanimité au vœu n°V10-2026-26.  

 

 

Nombre de voix exprimées : 15 
 
Pour : 15 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Ne prend pas part au vote : 0 



Vœu présenté par les élu·es du groupe PCF 10è relatif à un hommage à Peter Brook 

Considérant la mort de Peter Brook le 2 juillet 2022 ;  
 
Considérant que Peter Brook, metteur en scène et réalisateur, est né en 1925 à Londres ;  
Considérant son lien important avec Paris, et particulièrement le 10ème ;  
 
Considérant qu’après son installation à Paris en 1970, il découvre en 1971 le théâtre des 
Bouffes du Nord, boulevard de la Chapelle, salle de théâtre en déshérence ;  
 
Considérant qu’il y fonde le Centre internationale de recherche théâtrale ;  
 
Considérant que les Bouffes du Nord rouvrent en 1974 et que Peter Brook en reste le 
directeur jusqu’en 2008 ;  
 
Considérant qu’il y met en scène de nombreuses pièces de théâtre, permettant de faire 
redécouvrir aux Parisiennes et Parisiens un répertoire riche allant de Shakespeare à 
Tcheckov en passant par Debussy ;  
 
Considérant que Peter Brook remporta plusieurs Molières pour ses créations au théâtre 
des Bouffes du Nord ;  
 
Considérant qu’il a participé à faire du 10ème arrondissement l’arrondissement des 
théâtres et à lui donner une renommée internationale ;  
 
 
Sur proposition des élu.e.s PCF, Elie Joussellin et Laurence Patrice le Conseil 
d’arrondissement du 10ème émet le vœu :  

• Qu’un hommage soit rendu à Peter Brook  

• Que le parvis devant le théâtre des Bouffes du Nord puisse porter le nom « 
parvis Peter Brook » 

 

 

Donne un avis favorable à l'unanimité au vœu n°V10-2026-21.  

 

 

Nombre de voix exprimées : 15 
 
Pour : 15 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Ne prend pas part au vote : 0 



Vœu présenté par Marion BEAUVALET, élue de la France insoumise, relatif à
l’affichage libre d’opinion dans le 10e arrondissement 

 
Considérant que l’article R581-2 du Code de l’Environnement prévoit que « la surface 
minimale que chaque commune doit, en vertu des dispositions du deuxième alinéa de 
l'article L. 581-13, réservée à l'affichage d'opinion et à la publicité relative aux activités des 
associations sans but lucratif est la suivante : 1. 4 m2 pour les communes de moins de 2 
000 habitants ; 2. 4 m2 + 2 m2 par tranche de 2 000 habitants au-delà de 2 000 habitants, 
pour les communes de 2 000 à 10 000 habitants ; 3. 12 m2 plus 5 m2 par tranche de 10 
000 habitants au-delà de 10 000 habitants, pour les autres communes. » ;   
 
Considérant que notre arrondissement ne respecte pas la loi en raison du nombre trop 
réduit de panneaux d’affichage libre non vitrés et accessibles pour des militants politiques, 
syndicaux ou associatifs, ce qui empêche l’expression politique à destination de la 
population et limite le pluralisme et le débat démocratique dans un contexte de forte 
augmentation de l’abstention ;   
 
Considérant que ce non-respect de la loi conduit à de l’affichage dit « sauvage » que la 
mairie ne peut condamner en raison de ses manquements à ses propres obligations 
légales ;   
 
Considérant que de nombreuses communes en banlieue limitrophe de Paris, comme Ivry-
sur-Seine, Montreuil ou Saint-Denis-Pierrefitte, proposent un nombre de panneaux 
d’affichage libre supérieur à l’obligation légale ;   
 
Considérant que la communication à travers les réseaux sociaux ne permet pas de toucher 
la population d’un quartier et est régie par des algorithmes contrôlés par des 
multinationales étatsuniennes, celle-ci ne pouvant ainsi pas remplacer l’affichage dans 
l’espace public ;   
 
Considérant que l’affichage et par conséquent le débat démocratique ne doit pas 
seulement se faire lors des deux semaines de campagne électorale officielle précédant les 
élections ;   
 
Considérant le choix effectué par la mairie de Paris d’installer des panneaux d’affichage 
publicitaires anti-écologiques et anti-sociaux, incitant au consumérisme et faisant la 
promotion d’entreprises privées à but lucratif, défigurant le paysage urbain parisien, 
entravant la circulation et salissant le patrimoine de la ville ;   
 
Considérant qu’il est légitime pour les associations d’avoir des vitrines vitrées propres, et 
qu’il ne faut pas opposer l’affichage associatif d’information et l’affichage libre d’opinion 
politique, qui de manière complémentaire font partie de la vie démocratique locale et 
doivent ainsi tous les deux obtenir un nombre suffisant d’emplacements séparés ;   
 
Considérant que de nombreux emplacements qui sont actuellement collés de manière dite 
« sauvage » pourraient être transformés en affichage libre sans aucun coût ou dépense 
engagée par la mairie en raison de leur situation qui ne gêne aucun riverain et se prêtent 
facilement à l’affichage ;   
 
Considérant que des organisations aux messages incitant à la haine ou à la discrimination 
tentent par le collage ou par l’intermédiaire de tags, ciblant y compris des commerces, de 
s’imposer dans notre arrondissement ;  
 



Considérant la charge de travail importante et l’engagement indispensable des agents de 
propreté de la ville pour l’entretien de l’espace public.  
 
Sur proposition de Marion Beauvalet, le conseil du 10e arrondissement :  

• Se met en conformité avec la loi en augmentant le nombre de panneaux 
d’affichage libre et en mettant à disposition des citoyen•nnes les espaces 
pouvant servir à cet usage sans coût supplémentaire ;  

• Continue de faire retirer tout affichage à but lucratif qui empiéterait sur 
l’espace public et empêcherait l’affichage politique ou associatif ;   

 

Donne un avis défavorable au vœu n°V10-2026-24.  

 

 

Nombre de voix exprimées : 15 
 
Pour : 6 
Contre : 7 
Abstention : 2 
Ne prend pas part au vote : 0 



Vœu présenté par Marion BEAUVALET, élue de la France insoumise, relatif à à la 

salubrité publique et l’accès aux sanitaires 

 
Vu l’article 1 de la Charte des Droits Fondamentaux de l’Union Européenne garantissant 
le respect et la protection de la dignité humaine par les États membres ;  
  
Vus les articles L.1421-4 du Code de la santé publique (CSP) et L.2212 du Code général 
des collectivités territoriales (CGCT) conférant à la maire la responsabilité d’assurer le bon 
ordre, la sûreté et la salubrité publique au sein de sa commune ;  
  
Considérant le nombre important de personnes présentes sur les quais du canal Saint-
Martin en période estivale, estimé à 5 000 par soir par la mairie du 10e arrondissement ;  
  
Considérant les événements festifs exceptionnels ayant lieu sur la voie publique durant la 
période estivale, à savoir la Fête de la Musique, la Fête nationale ou encore Paris Plages 
;  
  
Considérant l’insuffisance des sanisettes JCDecaux installées par la Mairie de Paris, de 
par leur nombre, leur manque d’entretien, leur temps d’attente prolongé, et leur manque 
de sécurité pour les usagers et usagères ;  
  
Considérant l’insuffisance du dispositif complémentaire actuel des urinoirs estivaux, 
installés en 2 lieux seulement sur la surface de l’arrondissement, au niveau du bassin des 
Récollets et du bassin des Marais ;  
  
Considérant l’absence de sanitaires suffisants à proximité des campements de personnes 
sans-abri, le long du boulevard de la Villette entre la place du Colonel Fabien et Jaurès, et 
le long du bassin Louis Blanc ;  
  
Considérant les conséquences du manque d’accès à des sanitaires sur la dignité humaine 
de ces personnes sans-abri, ainsi que sur la salubrité publique ;  
  
Considérant que l’absence de sanitaires impacte particulièrement les femmes, les mettant 
en situation d’insécurité et renforçant la précarité menstruelle ;  
  
Considérant les promesses de campagne d’Emmanuel Grégoire et des différentes listes 
du Parti socialiste d’agir sur ces sujets d’hygiène publique, de sécurité, d’aide aux 
personnes sans-abri, et d’égalité femmes-hommes ;  
  
Sur proposition de Marion Beauvalet, élue La France insoumise, le conseil du 10e 
arrondissement :  
  

− Renforce le dispositif estival d’installation d’urinoirs au niveau du bassin 
Louis Blanc, bassin du Combat et bassin des Récollets ;  

− Installe un dispositif d’urgence de sanitaires et d’hygiène soit déployé sur 
les zones de campements de personnes sans-abri du boulevard de la Villette 
et du bassin Louis Blanc ;  

− Plaide pour l’extension des horaires d’ouverture des sanisettes à proximité 
du canal Saint-Martin jusqu’à 2 heures du matin ;  

− Renforce l’entretien des sanisettes par JCDecaux ;  

− Renforce l’entretien des urinoirs temporaires par les services de la mairie ;  



− Engage un travail sur l’égalité d’accès entre les genres aux sanitaires et 
urinoirs. 

 

 

Donne un avis défavorable au vœu n°V10-2026-25.  

 

 

Nombre de voix exprimées : 15 
 
Pour : 1 
Contre : 9 
Abstention : 5 
Ne prend pas part au vote : 0 



Question orale déposée par Bertil FORT à la Maire du 10e arrondissement de Paris 
au sujet de la protection des enfants dans le cadre du temps périscolaire dans nos 
écoles

 
Madame la Maire,  

  

Depuis plusieurs semaines, les images et les communications de la Ville de Paris autour 

du canal Saint-Martin se multiplient : ouverture de la baignade, quais réaménagés, espace 

de détente, lieu emblématique du « bien vivre » parisien.  

  

Si personne ne conteste l'intérêt de rendre le canal plus agréable, de permettre la baignade 

ou de valoriser cet espace exceptionnel de notre arrondissement, force est de constater 

qu'il existe aujourd'hui un décalage croissant entre la communication du maire de Paris et 

de la mairie du 10e d'un côté, et la réalité vécue par de nombreux riverains de l'autre.  

  

Les habitants vous alertent depuis des années sur une situation devenue structurelle : 

quais saturés dès les beaux jours, nuisances sonores récurrentes, musique amplifiée, 

consommation d'alcool, déchets en quantité importante, verre brisé, baignades en dehors 

des zones autorisées, sentiment d'abandon et difficultés croissantes pour faire respecter 

les règles pourtant déjà existantes.  

  

À cela s'ajoute une autre évolution qui inquiète de nombreux habitants : la transformation 

progressive du canal en espace de consommation, avec le départ de commerces de 

proximité remplacés les uns après les autres par des bars, cafés, restaurants ou activités 

tournées vers une clientèle de passage.  

  

Pendant la campagne municipale, Emmanuel Grégoire s'était engagé, auprès des 

associations parisiennes mobilisées contre les nuisances sonores, à renforcer la lutte 

contre ces nuisances, à déployer des outils de mesure, à améliorer la concertation avec 

les habitants, à lutter contre les incivilités et à mieux protéger la tranquillité publique.  

  

Le canal Saint-Martin constitue aujourd'hui un test concret de la capacité de la Ville à 

concilier attractivité, animation, qualité de vie et tranquillité publique.  

  

 

 

 

 

 



Je souhaite donc savoir :  

  

− quelles mesures concrètes la mairie entend mettre en œuvre dès cet été pour 
adapter les dispositifs de prévention, de médiation, de propreté, de sécurité 
et de contrôle à la fréquentation réelle du canal pendant les beaux jours, et 
pour mieux lutter contre les nuisances sonores, les déchets, les baignades 
en dehors des zones autorisées et les autres incivilités régulièrement 
signalées par les habitants ;  
 

− si la mairie du 10e est favorable à la mise en place d'un groupe de travail 
associant la Ville de Paris, la mairie d'arrondissement, la Préfecture de 
police, la police municipale, les riverains, les commerçants et les 
associations afin de définir une stratégie d'avenir pour le canal Saint-Martin, 
notamment sur l'équilibre entre animation, tourisme, qualité de vie des 
habitants, tranquillité publique, diversité commerciale et préservation des 
commerces de proximité. 

 

 

 

La question orale Q10-2026-02 n’a pas fait l’objet d’un vote par le conseil 

d’arrondissement. 

 


